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	Par quel moyen la cour d'assises est elle saisie d'une affaire criminelle?
La cour d'assises est saisie d'une affaire criminelle par l'arrêt de mise en accusation 

rendu à la fin de l'instruction du 2ème degré par la chambre d'accusation.
Indiquer la forme à respecter lors de la saisine de la cour d'assises?
L'arrêt de mise en accusation doit contenir : - L'identité de l'accusé. - L'exposé complet et la qualification légale des faits, objet de l'accusation. - L'ordonnance de prise de corps (titre de détention qui se substitue au mandat d'arrêt ou de dépôt précédemment décerné).
De quel manière le tribunal correctionnel est il saisi d'une affaire pénale?
1) Par décision de renvoi d'une juridiction d'instruction:

     - Soit ordonnance du juge d'instruction

     - Soit arrêt de la chambre d'accusation (si elle estime devoir retenir comme délit des faits initialement poursuivis comme crime).

2) Par citation (faite par exploit  d'huissier, ou par OPJ/APJ si non trouvé):

     - Du ministère public

     - De la partie civile

     - De toute administration qu'y est légalement habilitée
Comment le tribunal de police est il saisi d'une infraction

 contraventionnelle?
1) Par décision de renvoi d'une juridiction d'instruction (cas ou les faits ayant fait l'objet d'une ouverture d'information  ne constitue en fait qu'une contravention)

2) Par citation directe: (notifiée par huissier)

    - Du minitère public

    - De la partie civile

    - De toute administration légalement habilitée
Délai à respecter, entre la notification au prévenu de la comparution devant un tribunal de police et devant le tribunal correctionnel et la date du jugement? Pour quel motif un délai est il prévu?

En matière de jugement par le tribunal de police comme par le tribunal correctionnel le délai entre le jour de la citation et le jour fixé pour la comparution 

est d'au moins 10 jours, si la partie citée réside en France métropolitaine où dans un département d'outre mer si elle est citée devant un tribunal de ce département, a défaut ce délai est prolongé d'un mois.

Ce délai set prévu afin que le prévenu puisse préparer sa défense.
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	Rôle de la chambre d'accusation au cours du procès pénal?
La chambre d'accusation n'intervient dans le procès pénal qu'à partir de la phase instruction. C'est la juridiction d'appel des ordonnances du juge d'instruction au

cours  de l'instruction du  1er degré. C'est la juridiction d'instruction du 2ème degré. Elle a dans les 2 cas un pouvoir de contrôle.

En outre elle contrôle l'activité des O.P.J.
Comment la chambre d'accusation est elle saisie en matière d'ordonnance?
Par appel, soit du P.R., soit de la personne mise en examen, soit de la partie civile, soit du P.G., soit par une ordonnance du juge d'instruction.

Délai à respecter par la chambre d'accusation pour statuer en matière de détention provisoire?
En matière de détention provisoire dans les 15 jours de l'appel faute de quoi la personne concernée est mise d'office en liberté (sauf cas particuliers : vérifications concernant la demande ont été ordonnée ou si des circonstances insurmontables ont mis un obstacle).

Quels types de décisions la chambre d'accusation peut elle être amenées à prendre lorsqu'elle est saisie d'une affaire criminelle?
La chambre d'accusation rend:

- Soit un arrêt de non lieu (si elle estime qu'il n'y a ni crime ni délit ni contravention). Elle statue sur la restitution des objets saisis.

- Soit un arrêt de renvoi devant le T.C. ou le T.P. si les faits constituent pour elle un délit ou une contravention et non un crime.

- Soit un arrêt de mise en accusation devant la cour d'assises si elle estime que les faits constituent un crime.

Quelle procédure doit utiliser la chambre d'accusation lorsqu'elle est saisie d'un dossier mettant en cause un O.P.J. dans l'exercice de ses fonctions?
1) Elle fait procéder à une enquête par un membre de la chambre d'accusation

2) Elle fait donner communication de son dossier à l'O.P.J. incriminé (dossier de notation tenu par le P.G. ("notes annuelles du P.R.")

3) Elle entend le Procureur Général

    Elle entend l'O.P.J. ou l'A.P.J. en cause (lequel peut se faire assister d'un avocat)

4) Elle prend les sanctions nécessaires:

    - Soit se limite à des observations...

    - Soit elle interdit à titre temporaire ou définitif l'exercice des fonctions d'OPJ     ou  d'APJ dans le ressort de la C.A. ou sur l'ensemble du territoire national.

5) Si une infraction pénale a été commise elle ordonne la transmission du dossier au P.G., qui reste seul libre d'engager des poursuites contre l'OPJ ou l'APJ. 


